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INTRODUCTION 

.• 
La mission que j'ai effectuee en Cote d'Ivoire du 8 au 23 Janvier 1990, 
avait pour objet le suivi dee; projets que la Division de 11 Investis­
sement Industriel (DII) avait identifies et/ou promus pour des promo­
teurs des secteurs prives et publics de la Cote d'Ivoire, et la mise a 
jour du fichier projets, pour la Cote d'Ivoire, de la base de donnees 
INPRIS (systeme et iriformation pour la promotion des investissements). 

lors d'un sejour a Vienne, du 19 au 22 Decembre 1989, j'ai re~u de Mmes 
Elisabeth HENIN et Pamela MELA de la DII les instructions necessaires 
pour l'execution de cette mission ainsi que les informatio~s disponibles 
relatives aux proj2ts d' investissement a suivre en Cote d'Ivoire. A 
cette occasion, il m'a ete remis 27 projets d'investissement ayant fait 
l'objet d'une promotion par l'ONUDI, lors des forums d'investisseurs 
tenus a Dakar en 1982, 1984 et 1986. La liste de ces projets, avait ete 
CORIDuniquee des le 15 Novembre 1989 au PNUD, a Abidjan, a l'attention du 
Oirecteur Regional de l 'ONUDI, M. HUGUES Olivier et de M. LUNGAARD, 
expert de l'ONUDI, coordinateur des etudes liees a la mise en oeuvre du 
schema directeur du rleveloppement industriel de la Cote d'Ivoire. 

Cette transmission avait pour objectif d'assurer une bonne coordination 
entre les actions menees parallelement en Cote d'Ivoire, dans le domaine 
de l'identification des projets d'investissement, par deux departements 
de l 'ONUDI : le service de planification industrielle et le 011 et 
d • ev i ter, que des promoteurs pr i ves deja so 11 i cites dans le cadre des 
etudes menees par l 'equipe de M. LUNGAARD, soient a nouveau mis a 
contribution lors de. l 'execution de ma propre mission. 

A priori, le risque de double emploi n'etait pas negligeable puisque 
parmi les projets dont je devais evaluer le suivi, certains relevaient 
des filieres prioritaires du Schema Directeur etudiees par l'equipe de 
M. LUNGAARD. Ce dernier se trouvant a Vienne en Oecembre lors de mon . 
passage, j'ai pu le rencontrer et, a cette occasion, il a bien voulu 
m'assurer de son assistance pendant mon sejour a Abidjan. 

* * 
* 
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I - MISSION EN COTE D'IVOIRE 
-~ 

Il Collecte des infol'lliltions 

Malgre l'heure matinale, 5 heures du matin, j'ai ete accueilli 
a l 'aeroport d 1 Abidjan le 9 Janvier, par un representant du 
PNUO et conduit a l'Hotel Ibis Plateau ou une chambre m•avait 

ete reservee. 

Dans la matinee, j'ai rencontre au bure~u du PNUD Mr. OLIVIER, 
avec lequel je me suis entretenu de l'objet de ma mission et 
des contacts que je devais prendre pour la mener a bien. Mr. 
H. OLIVIER m•a fait ensuite rencontrer le Representant Resi­
dent du PNUD, Mr. Elias CACOURIS ainsi que Mme Hilz WARD, 
responsab le du progra11111e de cooperation Techi1i que. Mr. E. 

CACOURIS a fait etat des initiatives prises par le PNUD en 
Cote d'Ivcire pour la promotion d'une politique nationale 
d' incitation au developpement du Secteur Prive. 11 a ete en 
particulier fait reference au seminaire national sur le role 
du Secteur Prive dans le developpement economique de la Cote 
d'Ivoire, qui s'est tenu a Abidjan, les 9 et. 10 Janvier 1989. 

Le but recherche par le PNUO, avec l'organisation de ce 
seminaire, a ete de provoquer l'amorce d'un dialogue continu 
entre l'Administration Publique et les Operateurs economiques, 
pour creer un environnement economique reglementaire, aptP. a 
susciter une densification des activites economiques. 

Au cours de l'entretien avec Mme Hilz WARD, il m'a ete indique 
que le PNUD se trouvait dans l'impossibilite de prendre en 
consideration tout nouveau projet de l'ONUOI, au titre du 
quatrieme cycle de progra11111ation 1987-1991 et que des main­
tenant les ressources disponibles etaient insuff isant~s pour 
faire face aux depenses programmees jusqu'en fin 1991 dans les 

projets deja approuves. 
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Le dernier projet ONUDI retenu par le PNUO, au titre du 
4eme CIP de Cote d'Ivoire, concerne l'etablissement d'un pla_f! 
directeur pour l'equipement du secteur vivrier en technologie 
villageoise, d'un montant de 200.000 $ et dont Mr. H. OLIVIER 

a ete l'un des promoteurs. 

Apres les entretiens au siege du PNUO, la premiere personne 
rencontree a ete M. LUNGMRO, puisqu'il s'agissait d'eviter 
les interferences entre mes enquetes et les activites de son 
equipe d'experts et de Consultants. 

Avec la participation de Mr. H. OLIVIER, une reunion de 
travail a eu 1 ieu le 10 Janvier dans les bureaux de Mr. 
LUNGAARO, au cours de laquelle il a ete procede a un premier 
examen des 27 fiches de projet et a leur classement, suivant 
les caracteristiques des promoteurs initiaux : 

A) Six projets dont le promoteur appartenait au secteur 

Public Ivoirien : 

N° du projet : Promoteur : 

U~ine de contre-plaque. IVC 016 V 82 08 Ministere du Plan. 

Production de soude 
caustique et d'acide 
chlorhydrique. 

Recuperation des huiles 
11..;;rnpp..;. 
.. - . J 

Cha1ne de froid et fumoirs 
pour poissons. 

Maintenance et reparation 
des equipements frigc­
rif iques. 

Transformation de noix de 
Karit~. 

IVC 028 V 84 05 

IVC 024 V 84 05 

IVC 025 V 84 05 

IVC 026 V 84 05 

IVC 019 V 84 05 

Minis. de l'Industrie. 

II II 

II II 

II • 

CAPEN. 
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B) Six pro jets dont le promoteur appartenait au secteur 

parapublic ivorien -~ 

Oeshydratation d'attieke. IVC 015 V 84 05 I 2 T (1). 

Farine de manioc. IVC 020 V 84 05 u u 

Semoule de manioc. IVC 021 V 84 05 u u 

Transformation du manioc. IVC 027 V 84 05 n n 

Farine de manioc. IVC 028 V 84 05 " II 

Valorisation des parches 
de cafe. IVC 040 V 86 05 EECI (2). 

C} Oeux projets dont le promoteur appartenait au secteur 

parapublic Francais : 

Transformation du bois. 

Fabrique de pompes, moulins 
a cereales et decortiqueuses 

IVC 030 V 86 06 

~ cafe. IVC 039 v 86 06 

CCCE/Proparco. 

CCCE/Proparco. 

D) Treize projets dont le promoteur appartenait au secteur 
nrivP. : 

Transformation des fruits 
et legumes. IVC 017 V 84 05 Mr.SAVANE VASSIRIKI. 

Transfm·mation de la bar.ane. IVC 018 V 84 05 SIBANA. Mr. KARITE. 

(1) 12T : Societe Ivoirienne de Technologie Tropicale. 
(2) EECI : Energie Electrique de Cote d'Ivoire. 
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Fabrique de gari Tapioca et 
Amidon. IVC 022 V 84 05 Mr. BITOUZET. -~ 

Fabrique de jus de canne a 
sucre. IVC 029 V 84 05 SIPROF. Mr. KAKOU 

Transformation du papier. IVC 031 V 86 05 PACI. 
Mr. DIABATE KZAMOKO. 

Usine d'engrais organiques. IVC 032 V 82 08 SI PAGRI. 

Produits pharmaceutiques. IVC 033 V 86 05 Mr. DOUZOUA. 

Encres d'imprimerie. IVC 034 V 86 05 SIEV. Mr. YOUSSOUF. 

Regeneration d'huiles 
usagees. IVC 035 V 86 05 Synergie SA. 

Fabrication d'appareils 
sanitaires. IVC 03 V 86 05 Mr. MAES. 

Usine de chromage. IVC 03 V 86 05 Mr. LARGE. 

Laboratoire d'analyse de 
moteur. IVC 038 V 86 05 Synergie SA. 

Scierie. IVC 041 V 86 ~5 Mr. ONAMIEN KOWAN. 

En resume 14 projets d'origine publique et parapublique et 13 
projets inities par le secteur prive. 
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Pour chacune des categories de projets les contacts a. etablir 
ont ete identifies et "'4. OLIVIER et LUNGAARD ont bien YOU~~ 

se charger de me presenter aux orgar. i smes publics et para­
pub l i cs qui avaient du, a un moment ou a un autre, intervenir 
dans la vie de ces projets : Ministere de l'Industrie, SAPID, 
CAPEN, APDF, CCCE/Proparco, I2T, Chambre de Coomerce et 
d'lndustrie, Energie electrique de Cote d'Ivoire. 

11 ne me parait pas necessaire de faire un compte rendu 
detaille des entretiens avec la SAPID, la CAPEN et l'APDF, 
tous organismes bien connus de l'ONUDI, puisque l'essentiel de 
la conversation a consiste chaque fois dans les coomentaires 
du responsable de l'organisme visite sur la liste des 
27 projets. 

Ayant ete amene a constater la concordance et la complementa­
rite des informations donnees par ces trcis organismes sur un 
nombre important de projets, j'ai estime qu' il fallait mieux 
en faire etat, projet par projet, lors de la partie du rapport 
concernant mes propositions pour la mise a jour du fichier 
INPRIS. Ii en sera de meme pour les informations recueillies 
aupres de la 12T, de la CCCE/Proparco et de l'energie elec­
trique de Cote d'Ivoire. 

En ce qui concerne les promoteurs prives, il avait ete entendu 
avec Mr. LUNGAARD, que je preridra is di rectt:.nent contact avec 
ceux qui lui etaient inconnus et done non concernes par les 
filieres prioritaires. Apres avoir consulte les fiches de 
pro.iet les concernant et note les numeros de telephone qui 
figuraient, je me suis attache A etablir un premier contact 
telephonique. 11 s'est avere que dans la quasi totalite des 
cas, la ligne demandee n'etait plus en service et si par 
except ion, i l 
aucun rapport 
les fiches. 

y avait une reponse, mon correspondant n'avait 
~ 

avec le promoteur ou la societe mentionnee sur 
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Une recherche plus approfondie dans les fichiers et reper­
toires des Chambres de Connerce et de 11 Industrie n'a don~ 
aucun resultat. Conme par ailleurs, les projets des promoteurs 
prives non actuellement localisables etaient donnes coame 
abandonnes par certains des organismes officiels rencontres, 
il sera propose leur retrait au fichier INPRIS dans le para­
graphe suivant. 

12 Propositions pour la mise a iour du fichier INPRIS 

a) Propositions de retrait du f ichier 

- Promoteurs prives non identities 

Projet n° 041. Rehabilitation d'une scierie. 

Le promoteur, Monsieur Ghamien Konan n'habite plus a 11 adresse 
indiquee et le projet est inconnu du CAPEN et de 11 APDF. I 1 
n'est d'ailleurs plus d'actualite, seules les 2eme et 3eme 
transformations du bois sont encouragees par ies autorites 
ivoiriennes. 

Projet n° 017. Transformation des fruits et legumes. 

Le promoteur Monsieur Savane Vassiriki n I a pu etre localise 
~ais son projet de rehabilitation d'une usine de concentre de 
tomate n'est pas inconnu des diverses instances ivoiriennes. 
L'APOF a fait en 1987 une etude aboutissant a la conclusion 
'?"' il est preferable C:e bUir une usine neuve. Oepuis, le 
domaine de SINEMATIALI est a l 'abandon et le Fonds d'aide 
remboursable du gouvernement fran~ais (FER) a finance en 1988 
des etudes pour sa reconversion sous l 'egide du ministere 
ivoirien de l'Agriculture. 

- Promoteur~. prives ayant abandonne leurs pro.jets 

Projet n' 022. Fabrique de gari, tapioca et amidon. 
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Le promoteur, Hons Bitouzet est rentre en Fr~nce. La 
fabrication et la c1.1.:111er-cia lisation de 11 amidon se heurt~ 

raient a un marche local trop etroit. Quant a la fabrication 
industrielle d'attieke, elle doit affronter deux obstacles a 
sun de~eloppement : le gout des consonmateurs pour l'attieke 
traditionne~ et leur faible pouvoir d'achat. 

Projet n° 036. Fabrication d'appareils sanitaires. 

11 s'agissait de la fabrication d'appareils sanitaires a 
partir de m1rbre reconstitue. Le promoteur Monsieur Maes n'a 
pas poursuivi cette fabrication par suite de l 'usure prema­
turee des produits issus du procede. 

Projet n° 037. Usine de chromage. 

Le promcteur Monsieur Large n'a pu donne suite a son projet 
car la totalite des matieres premieres (sels, acides metal-
1 i ques) deva ient etre importees tand is que les besoi ns en 
energie electrique etaient importants. 

Projet n° 033. Fabrication de produits pharmaceuti~ues. 

Les promoteurs ivoiriens ont abandonne leur projet a la suite 
de la mise en service a Abidjan d'une usine de fabrication de 
specialites pharmaceutiques avec l'assistance de capitaux 

etrangers : la CIPHAM 

Il n'y aurait en effP.t pas de place pour une deuxieme unite de 
fabrication de produits secs. Suite a une intervention du FER 
sont en cours d' Hude des pro jets de co11111erc i a 1 i sat ion de 
cosmetiques et de solutions intraveineuses. 

Projet n° 035. Regeneration d'huiles usagees. 
Projet n° 038. Laboratoire d'analyse d'huile de moteur. 



- 10 -

Les deux projets avaient pour promoteur le groupement ~ynergie 
SA qui a l 'origine avait reuni de jeunes cadres africain_5 
desireux de participer f inancierement a la promotion de 
projets industriels ivoiriens a l'etranger. La gestion aven­
tureuse du President de Synergie a conduit le groupement a 
suspendre son activite et a renoncer a la realisat;on des 
proj~ts 035 et 038. A noter que le projet 035 de regeneration 
d'huiles usagees a fait l'objet de nombreuses etudes d~ CAPEN 
et de I 'APDF concluant a l 'absence de ... ::"tabilite a detaut 
d'une reglementation contraignante >ur la ~ecuperation des 
huiles usagees. 
Par contre le projet 038, abandonne par Synergie SA, a ete 
repris avec le meme partenaire technique par un groupement de 
promoteurs, anime par Monsieur Rossignol, sous la denomination 
"Laboratoire d'analyse d'huile de moteur pour une maintenance 
preventive". Ce dernier projet qui en cours d'execution, a 
benef icie de deux interventions du FER. 

Promoteur prive ayant abandonne leur projet mais ayant creer 
une entreprise dans un domaine different. 

Projet n° 032. Usine d'engrais organiques. 

11 s'agit de Monsieur Djenika qui grace a l'assistance de 
1 'APDF a monte une petite usine de conditionnement de cre­
vettes qui est operationnelle depuis le deb~t de 1988. 

Recapitulation : neuf projets en provenance du secteur prive 
sent proposes pour etre retires du fichier INPRIS. 

* * 
* 
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Promoteurs publics et para publics ayant abandonne leurs 

pro.iets. 

- Ministere de l'Industrie et du Plan 

Il s'agit de projets, inities entre 1982 et 1984 par la 
Direction de l'orientation industrielle du minister~ de 
l'Industrie, qui n'a pas reussi par la suite a susciter une 
participation effective de promoteurs prives. Ces projets ont 
ete abandonnes lorsque l'Administration ivoirienne a amorce le 
desengagement progressif de l 'Etat dans les secteurs produc-

tifs de l'Economie. 

Sont concernes les projets suivants : 

Projet n° 016. Fabrication de contreplaque 

Projet n° 023. Fabrication de soude caustique et d'acide 

chlorhydrique. 

Projet n° 024. Recuperation des huiles usagees. 

Projet n° 025. Chaine de froid et fumoirs pour poissons. 

Projet n° 026. Maintenance et reparation d'equipements frigo­

rifiques. 

- CAPEN 

Projet n° 018. Transformation de noix de Karite. 

Le projet a ete abandonne suite au desistement du promct.eur 
devant les difficultes d'approvisionnement en noix de Karite 
d'une unite industrielle sur dimensionnee. 
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- Societe Ivoirienne de Technologie Tropicale (12T) 
.) 

12T, societe d1 economie mixte, appara1t co11111e promoteur dans 

les cinq projets suivants : 

015 : Oeshydratation de l'attieke 

020 : Farine de manioc (panif ication) 

021 . SP.moule de manioc . 
027 : Fabrication de couscous precuit 

028 : Farine de cassava 

Tous ces projets dont certains font double emploi, sont lies 
au traitement du manioc ; d'apres mes interlocuteurs d1 121, 
c' est par erreur que ces projets ont ete proposes a une 

promotion de l'ONU~I. 

En effet, 12T a depuis plusieurs annees construit a Toumodi 
une usine pilote d'une capacite de 12 tonnes/.-!our de maoioc 
qui fabrique et co11111ercialise divers sous-produits du manioc. 
12T a cherche sans succes au cours de ces dernieres annees a 
vendre des usines similaires dans les pays producteurs de 
manioc. Oepuis un an, 12T s'est dote d'une direction co11111er­
ciale qui a pour tache de valoriser les travaux de recherche 
et de mise au point de technologies concernant le traitement 
semi industriel du manioc, du ma1s, de la noix de coco et des 
oleagineux. Ace stade, 1'12T attend en priorite l'assistance 
technique de l'ONUDI (voir chapitre II). 

- CCCE - PROPARCO 

Projet n° 030. Transformation du bois. 

C'est tout a fait exceptionnel que la PROPARCO app.araisse 
comrne un promoteur d'un projet ou d'une idee de projet puisque 
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statutairement cette filiale de la Caisse Centrale d~ Coope­
ration Economique ne prend qu'une participation provisoi~~ 

dans le capital d'une societe existante ou en cours de crea­
tion. Il s'agit en l'occurrence d'une initiative d'un agent de 
la Proparco qui n'a pas ete suivi d'effets apres son depart 

d'Abidjan. 

Par contre, le projet n° 039. Fabrique de pompes, moulins a 
cereales et decortiqueuses a cafe - a bien ete realise par une 
societe "Abidjan industrie" dans laquelle la Proparco avait a 
l 'origine une participation au capital. Cette entreprise a 
fait faillite ,t ses activites ont ete reprises par une 
nouvelle societe creee avec l'apport de capitaux belges. 

Recapitulation : Treize pro.jets en provenance du secteur 
public et d 'organi smes para publics sont proposes pour etre 

retires du fichier INPRIS. 

b) Propositions de maintien dans le fichier INPRIS 

- Pro.jets du secteur prive en cours de realisation avec le 

concours de l'APDF 

11 s 'agit de quatre projets dont les promoteurs prlYes ini­
tiaux n'ont pas change et qui ont confie a l'APDF le soin de 
les aider a reformuler leurs projets. 

Projet n° 018. Transform~tion de la banane. 

Ce projet a ete remanie avec l' inclusion de nouveaux sous­
produits commercial isab les issus de la transformation de la 
banane. L'APDF qui a une excellente opinion sur le promoteur a 
effectue une Mude de faisabi 1 ite conc1!1ant au caractere . 
competitif du projet. Le partenaire technique ayant ete trouve 
(Marie Brizard) l 'APDF aide le promoteur dans la recherche 

d'un financement. 
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Projet n° 029. Fabrication de jus de canne a sucre. 

.>­

Le promoteur a deja rea 1 ise une installation de caractere 
artisanale. Le passage a une production industrielle a fait 
l'objet de diverses etuJes financees par le FER. Le ministere 
Ivoirien du Connerce fait actuellement proceder a une etude de 
faisabilite. Si les conclusions de cette derniere etude sont 
satisfaisantes, l'APDF participera a la recherche du finance­
ment. 

Projet n° 031. Transformation du papier. 

Le projet initial qui consistait a utiliser les chutes de 
rouleaux de papier pour confectionner des ramettes a ete 
abandonne. Le promoteur apres s'etre interesse a la creation 
d'une unite de recyclage de papier a oriente son projet vers 
la fabrication de papiers a usages informatiques. 

Le FER est intervenu pour le f inancement de di verses etudes 
techniques. L'APDF qui a realise une etude de marche positive, 
doit signer prochainement un protocole d'accord avec l~ 

promoteur qui lui parait digne de conf iance. 

Projet n° 034. Fabrication d'encres d'imprimerie et encres 
pour l'impression de tissus et de vernis. 

Le promoteur, Monsieur Youssouf Sylla a du abandonne son 
projet initial faute de fonds propres. Avec l'assistance de 
l'APDF, le projet a ete remanie et un accord d'association est 
en cours de negociation avec un autre promoteur qui desire 
entreprendre la fabrication de colles industrielles. 

11 se trouve que les equipements necessaires A la pro~uction 

d'encres et de colles sont identiques et peuvent done etre 
acquis par les deux promoteurs A frais partage~. L'APDf a dejA 
trouve le partenaire technique en la personne d'un groupe 
britannique et le montage financier est sur le point d'etre 
rea 1 ise. 

* * 
* 
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On peut s' i nterroger sur le bi en fonde de la propos j ti on de 
maintien dans le fichier INPRIS des quatre projets actue l_r 
lement suivis par l'APOF. En effet, en faveur de la radiation 
aurait pu jouer le fait qu'au stade actuel de la realisation 
des projets, des act ions de promotion ou d' assistance tech­
nique de la part de l 'ONUDI ne sont plus necessaires. Si 
toutefois le maintien, a titre provisoi~e. est finalement 
propose c'est en raison de la constatation que les quatre 
promoteurs prives identifies par l 'ONUDI lors de la phase 
initial e de promotion sont toujours, a pres que 1 ques annees 
passees, les acteurs actifs et competents des projets remanies 
avec le concours de l 'APDF. Les quatre projets ne devra ient 
etre retires du fichier que lorsque l 'ONUDI aurait ete fo­

formee par l'APDF de leur realisation effective. 

- Projet du secteur para public 

Projet n° 040. Valorisation des parches de cafe. 

L'Energie Electrique de Cote d'Ivoire (EECI) est toujours 
interessee par le projet qui consh~e dans l' installation, 
aupres d'usines de decorticage de cafe d'une unite thermique 
de production d'electricite a partir de la combustion de 
parches de cafe. La technologie et les equipements a mettre en 
oeuvre ont fait l'objet de diverses etudes par l'EECI depuis 
la promotion du projet au forum de Dakar de decembre 1986. 

Le responsab le du pro jet Monsieur Brancart, chef du service 
des etudes a l 'EECI, dont le nom figurait deja sur la fiche 
n° 040, m'a indique que la solution des problemes techniques 
encore en suspens eta it liee a la realisation en Europe de 
tests de combustion de parches de cafe par l'industrie chau­
dronniere et qu~ l'EECI etait a la recherche d'un fin~ncement 

lui permettant d'acheminer en France deux containers de 
parches jusqu •aux us i nes di sposees a eff ectuer les tests de 
combustion. Ce point sera repris a l'occasion du paragraphe 
consacre a l'assistance technique requise de l'ONUDI (voir 

chapitre II). 
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En depit du fait que ce projet ne peut etre presente_actuel­
lement a de futurs investisseurs en raison des aleas techno, 
logiques, son maintier dans le fichier INPRIS est propose en 
raison de son caractere prioritaire pour l'economie ivoi­
rienne : production d'energie a partir de dechets agricoles 

non valorises. 

* * 
* 

Au terme de l'examen des 27 projets ayant fait l'objet d'une 
promotion de l'ONUDI lors des forums de Dakar en 1982, 1984 et 
1986 seuls cing d'entre eux sont proposes pour leur maintien 
dans le fichier INPRIS. Les enseignements pouvant etre tires 
de ces chiffres sont evoques dans les chapitres II e~ III. 
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CHAPITRE II - SUIVI DE LA MISSION A VIENNE ET EN FRANCE. 

II.1 - SEJOUR A VIENNE (29 Janvier - ler Fevrier 1990). 

En execution des d 1 spos it ions de mon contrat, je me su is rendu a 
VIENNE pour rendre compte a la DII des resultats de ma mission et 
presenter mes propositions de 11ise a jour du fichier INPRIS pour 
les projets d'investissement incustriel de Cote d'Ivoire : 

En presence de M. JEANROY et de Mmes- HENIN et HELA j'ai expose les 
facteurs positifs et negatifs constates au cours de ma mission. 

a) Facteurs positifs. 

• 

l'appui permanent trouve aupres du representant regional 
de l 'ONUDI. M. H. OLIVIER pour la realisation de mon 
enquete ainsi que l'assistance ponctuelle de M. LUNGAARD, 
l'appreciation de 11 action de l'ONUDI de part des auto­
rites ivoiriennes (Ministre de l 1 Industrie, Presidence de 
l'Assemblee Nationale, CAPEN, SAPID), 
la constatation d'une bonne coordination avec ONUDI de la 
part de l'APDF et de la cooperation bilaterale fran~aise 
(Ambassade de France, Mission de Cooperation, POPARCO/­
CCCE), 
l'efficacite de l'APDF dont les prestations ont ete 
adaptees au contexte local, 
le role dynamique joue par la representation du PNUD en 
Cote d1 lvoire pour la promotion du secteur prive, qu' il 
s'agisse de l 'organisation en 1989 d'un seminaire na­
tional sur le role du secteur prive dans le developpement 
economique de la Cote d'Ivoire ou de sa participation a 
la creation, en Janvier dernier, de l'association ivoi­
rienne de consultants, 
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11 enquete, qt•e j •a i br i evement real i see, ~onf i rme 
l'existence d'entrepreneurs prives ivoiriens temoignant; 
malgre les difficultes economiques du moment, d'un 
dynamisme certain : sur les treize promoteurs prives 
ayant participe aux forums de Dakar en 1982, 1984 et 
1986, cinq au moins ont realise leur projet, ou sont s~r 

le point de le faire aboutir. 

b) Facteurs negatifs. 

l 'absence de concretisation des projets inities par le 
secteur public. Cette situation peut s'expliquer par les 

circonstances suivantes : 

1) le caractere souvent tres sommaire du profil de projet 
propose entre 1982 et 1986 aux investisseurs eventuels 
par les autorites gouvernementa les lors des forums de 

Dakar. 

2) Le peu d'echos renc~ntres aupres de ces investisseurs 
par la diffusion des profils dans 110 Industrial Investe­
ment project proposals". Les manifestations d' interet 
enregistrees dans le fic~ier INPRIS proviennent principa­
lement des ingenieries etrangeres et des fabricants de 

materiel. 

3) Au cours de ces dernieres annees, le gouvernement 
ivoirien a pri.filegie le secteur prive et les projets 
d'initiative publique n•ont plus fait l'objet de la part 
des administrations concernees d'une recherche active de 

promoteurs prives. 

~ 

11 absence de nouveaux projets ~ faire figurer dans le 
fichier INPRIS. M. LUNGAARO m'avait promis son assistance 
pour identifier de nouveaux projets qui n'auraient pas 
ete concernes par les filieres etudie~s dans le cadre du 
schema Oirecteur du developp~ment industriel de la Cote 

, d'Ivoire. 
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Malheureusement le seul promoteur ivoirien d 1 u~ projet 
repondant a cette caracteristique - le nouveau Vicer 
President de SYNERGI[ SA - a fait faux bond a deux 
reprises lors des rendez-vous pris par M. LUNGAARD. 
Aucune fiche n I a done pu etre etab lie sur ce pro jet. 
Cette penurie de nouveaux projets n •est pas surprenant 
puisque la meme constatation est faite depuis deux ans 
par l 1 APDF, le CAPEN, la SAPIO et la Proparco ; 

le nombre reduit de demandes d'assistance technique 
presentees lors de ma mission et provenant toutes du 

secteur parapublic. 

a) I2T a redige a l 1 attention de M. H. OLIVIER une note 
concernant l'assistance techniGue requise de l'ONUDI 
1) pour 11 activation du charbon de coques de noix de 
coco : conception, ingenierie, realisation et mise 
en route d1 une installation pilote 2) pour la 
carbonisation de dechets agricoles pulverulents avec 
recuperation d'huiles lourdes pour la production 
d'energie electrique (photocopie jointe en annexe). 

b) EEC I m' a verb a 1 ement cont i rme son i nteret pour la 
poursuite de travaux de recherche-developpement en 
matiere de traitement des parches de cafe (page 15 
demon rapport). M. BRANCART de EECI devrait prerdre 
contact avec M. H. OLIVIER pour la preparation de la 

requete a adresser a 11 0NUDI. 

la non-utilisation des produits ONUOI en matiere d'infor­
mations industrielles et technologiques par le point 
focal ivoirien du reseau INTIB : son responsable, ~qui est 
egalement directeur du SAPID, m'a indique que le minis­
tere de l' Industrie ne lui donnait pas les moyens, en 
locaux et personnels, necessaires pour une utilisation 
eff i cace des d herses banques et bases de donnees du 

reseau INTIB. 

* * 
* 
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Pendant mon sejcur a Vienne, apres mes entretiens a la DII, 
j'ai rencontre M. LEQUIEN, directeur des agro-industries, po~r 
lui presenter officieusement les demandes d'assistance tech­
nique en provenance d'I2T et d'EECI. M. LEQUIEN leur a reserve 
le meilleur accueil et souhaite en etre saisi seton les 
procedures en vigueur. J'ai egalement rendu visite a la 
section de l'infonnation industrielle pour attirer son 
attention sur les difficultes de fonctionnement du point focal 
i~oirien (M. J.C. CARRIER). 

II.1 - SUIVI OE LA MISSION EN FRANCE 

Dans les semaines qui ont suivi mon retour de Cote d'Ivoire, 
j'ai rencontre des responsables de divers services et orga­
nismes qui ont vocation a inciter et aider les entreprises 
fran~aises a investir dans les pays en developpement : Minis­
tere de la Cooperation, Proparco, Maison de l'AFRIQUE, Secre­
tariat des rencontres de libreville, CIAN, CEPIA, ATA, 
Chambres de CollllK!rce et d'!ndustrie, etc. 

J'ai pu verifier que leur portefeuille de projets dans le 
secteur productif de la Cote d'Ivoire etait a peu pres vide et 
qu•en dehors des cinq affaires deja citees et traitees avec le 
concours de 11 APDF et du FER, les rares nouveaux pro jets 
conce·tna i ent le secteur tert i a ire ( 1 es services, l 'hote 1-
1 er i e). 

Une telle situation n'est pas propre a la Cote d'Ivoire 
puisque le desengagement des capitaux prives fran~ais et 
etrangers a ete constate au cours de ces dernieres annees dans 
la plupart des pays francophones d'Afrique noire. La crise de 
1' investissement industriel fran~ais dans cette zone geogra-. 
phique a eu pour consequence, en France, de mettre en cause 
les mecanismes d'aide aux entreprises desireuses de s'y 
implanter et d'inciter les pouvoirs publics a annoncer en Mars 
dernier leur determination de redresser la situation par 
l'adoption de nouvelles mesures incitatrices a l'investis­
sement dans les PVD (guichet unique de la CCCE nouveau fond de 
garantie, etc.). 
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Toutefois, le dispositif risque de se reveler inoper~nt pour 
la Cote d'Ivoire s'il n'est pas retabli parallelement u~ 

climat propice au developpement des affaires pour les promo­

teurs nationaux et etrangers. 

Un tel climat pourrait progressivement se developper si les 
reconmandations adoptees lors du seminaire orgar.:se a Abidjan, 
en Janvier 1989, par le PNUD sur la promotion du secteur prive 
en Cote d'Ivoire, etaient mises en oeuvre avec determination 

par les pouvoirs publics ivoiriens. 

CHAPITRE III CONCLUSIONS 

La mission effectuee en dPhut d'annee a Abidjan a permis d'effec­
tuer a Vienne la mise a jour de la partie Cote d'Ivoire du fichier 

INPRIS. 

Mes propositions de retrait du fichier ayant ete retenues par le 
DII, seuls cinq profils de projet i ont ete maintenus sans qu'il ne 
soit possible de proposer l'introduction de nouveaux projets hors 

filieres prioritaires. 

Les nouveaux projets devraient essentiellement resulter d'etudes 
menees actuellement, en depit d'une conjoncture defavorable, par M. 
LUNGAARD et son equipe de consultants dans le cadre des filieres du 
Schema Directeur. En Oecembre dernier, a Vienne, l'eventualite de 
tenir une table ronde, fin 1990, a Abidjan, avait ete evoquee. Lors 
demon sejour en Cote d'Ivoi~e, j'ai constate que la plupart de mes 
interlocuteurs (dont M. H. OLIVIER) mettaient en doute l'opportu­
nite d'une telle manifestation tant que le gouvernemen!. ivoirien 
n'uurait pas entrepris les reformes structurelles annoncees par le 
ministre de 1'Economie et des Finances, debut Janvier 1990. 

L'evolution de la situation politique et sociale de la Cote 
d'Ivoire au cours de ces derniers mois me parait devoir militer 
dans le meme, sens, c'est-a-dire le report de la table ronde des 

investisseurs' en 1991. 
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Pour la preparation de la tabie ronde et son suivi, le Dll en la 
personne de ""1e. P. HELA a redige une proposition de projet inti~ 

tule •progranme d'appui pour l'identification, la fonllllation et la 
promotior. de projets d'investissements industriels•. 

Ce projet d'une duree de dix-huit moic; devrait etre realise en 
etroite c'ordination avec le service de planification industrielle 
de { -f'rr..1.t1 ~..: ~ les organismes de cooperation D1Jltilaterale et 

bilateraie actifs en Cote d'Ivoire. 

Lors d'un entretien avec le Ministre de l'Industr1e, j'ai constate 
que celui-ci connaissait le projet e~~ qu' il ne voyait que des 
avantages a la mise en place d'une structure de coordination. 
Malheureusement le PNUD ne dispose pas de ressources pour assurer 
le financement dans le cadre du 4eme CIP de Cote d • Ivoire (cf. 

page 4 du rapport). 

Il faut esperer qu~ le budget de l'operation 280.000 4S pourra etre 
pris en charge par d'autres fonds car le developpement du parte­
nariat international en AFRIQUE necessite un renforcement important 

des moyens qui lui sont actuellement consacres. 

La proposition de projet de Mme. P.MELA prend en compte tous les 
aspects de 1 'assistance necessaire aux entrepreneurs etrangers ou 
ivoiriens pour franchir les diverses etapes conduisant a la crea­
tion d'une joirit-venture performante. L'autre merite du projet est 
de mettre l 'accent sur 11 indispensable coordination des donateurs 
multilateraux et __ bilateraux en liaison avec le PNUD, tel le qu 1 elle 
a ete reconmandee lors de la premi~re consultation sur le PME, 
organisee par l'ONUOI a BARI en Octobre 1989 (cf. pages 17 & 2~ du 

rapport de l'ONUOI). 

En conclusion, il est peu vraisemblable, qu'A court terme, une .. 
relance de l'economie ivoirienne puisse intervenir gr~ce au parte-
nariat international, mais celui-ci devrait retrouver son role 
moteur une fois les reformes structurelles accomplies et la mise en 
p 1 ace des mecan i smes d • appu i et de coordination envisages par la 

DI I. 
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Dans l'innediat, une amelioration de la situation ecofiomiq~e de la 
Cote d'Ivoire pourrait etre recherchee par l'ONUDI en liaison ave~ 
le BIT dans une assistance accrue aux micro-entreprises se trouvant 
a la frontiere du secteur moderne et du secteur informel. 

Pour ce type d'entreprise ce qui est prioritaire c'est la techno­
logie et non l'investissement financier, aussi les PME etrangeres, 
avec l'appui eventuel d'ONG, seraient elles mieux disposees pour le 
moment a cooperer dans ce doma i ne qu' a s 'engager dans une co­

entrepri se. 

Lors de mon court sejour a Abidjan, j'ai pu constater dans quelques 
cas concrets que cette voie peut donner de hons resultats. 
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4.Proiet de production de Charbon Act1f et cogues de coco a ASSINIE 

Ce projet est destine a 1 'Usine d'ASSINIE qui traite 

annuellement 26 millions de noix, liberant chaque annee quelques 4.800 

tonnes de coques fragmentees. soit l'equivalent de 1.650 tonnes de 
charbon menager ou act\vable. En raison de la tres bonne ·qua lite du 
Charbon Ac ti f produit avec ce charbon de coque et de la necess ite de 
trouver la meilleure valorisation possible pour soutenir le plan 
cocotier, 121 envisage la production de Charbon Actif en associant a 
l 'urite de Carbonisation une unite d'Activation. Cette technologie est 
relativement confidentielle et jalousement conservee par les industriels 
qui fabriquent et commercialisent le Charbon Actif. Le marche du Chaban 
Actif est en expansion et son dcveloppement est surtout lie au marche du 
traitement des eaux tres dcmandcur a r.ondition de rester dans une gamme 

de prix competitive avec les autres precedes d'epuration. 

. .. I .. : 
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C'est pourquoi, malgre des demandes a des fournisseurs de 

technologies. I2T n'a pu se procurer le savoir-faire en Activation 1e 
charbon. Les fabricants de Charbon Actif sont acheteurs de Charbon 
Ac ti vab 1 e pour 1 e trans former en Charbon Ac ti f. ma is 1 e pri x qu • i1 s 

offrent pour le Charbon ALl1vable {75 F CFA CAF Port Europeen) n'est pas 

interessant. A ce prix, compte tenu des frais mis a CAF (41 f CFA par 

kg). on a plus interet a faire du charbon de menage vendu localement. 

Or, le Charbon Actif peut etre vendu beaucoup plus cher. 

I2T a re~u d'un utilisateur Fran~ais. une offre pour un marche 
de 600 tonnes par an au pri x de 343 F 1 e kg CAF. 

... _. L • acquisition d' un pil ate permettant de 

traiter 0,5 tonne par heure de coques est envisagee a ASSINIE. 

~.tProduction d'energie et de charboo a P.artir des dechets 

pulverulents de l'lndustrie Agricole 

Tests de caracterisation et production 

L'unite pilote de Carbonisation qui sera installee a ASSHHE 

permettra de tester d'autres dechets pulverulents, notamment les parches 

de cafe et les coques de palmiste qui presentent l'avantage d'etre 

collectees en grande quantite par les decortlqueries et les huileries. 

On peut auss i envi sager de tra i ter 1 es dechets de sci eri es qui sont 

auss i produi ts en abondance. I I est pre>1u pour tous ces decht?ts une 

etude de caracterisation et de factibi lite technico-economique d'autres 
biomasses telles que les pailles ct les tiges de cereales. 

Les resultats des ~Hudes technico-economiques permettront aux 

industriels interesses de prcndre la decision d'investir ou non . 

. . . / ... 



O'ores et deja. par des etudes preliminaires. I2T a acquis la 
conviction que dans le cas des decortiqueries de cafe. 1 'operation peu~ 
etre rentable et interesser lcs industriels mais auparavant. il 
convient oe realiser Jes etudes preliminaires permettant de caracteriser 
les oifferent~s tiiumu.:.sc$ et de tP.ster la production d'energie et de 
Charbon, Ce dernier etant destine a la consommation menagere OU a la 
gazeification. 11 est possible de faire du Charbon Actif, notamment a 
partir du Charbon de palmiste ; mais etant donne la relative etroitesse 
du marche du Charbon Actif (450.000 tonnes par an>. il est preferable de 
miser sur le marche du charbor. de menage ou d'utiliser du charbon comme 
matiere premiere en gazeification dans les unites Agro-industrielles. Si 
ulterieurement. la forte expansion de la consommation de Charbon Actif 
observee actuellement se confirme, on pourra ajouter un poste 
d'Activation, notamment pour le charbon de palmiste et les coques de 
ccco provenant des fours CEYLAN. 

=.3.Travaux de Recherche et Developpement 

L'acquisition du pilote de Carbonisation-Activation de 0,5 
tonne par heure d'ASSINIE a done plusieurs objectifs. 

Pour la cogue de coco 

Caracteriser la matiere premiere et Jes produits finis 
(charbon, gaz, huile, PCI, quantite, etc ... ). 

- Hettre au point la production de Charbon Activable et Actif 
a partir des coques. 

- Tester la gazeificalion du charbon en briquettes dans les 
gazogenes type I2T. 

. .. I ... 



- Tester la production en continu de maniere a determiner tous • les parametres technico-economiques de production dans des 
conditions qui permettent l 'extrapolation a des capacites 

plus importantes. 

- Faire les bilans Matiere/Energie. 

- Faire l'etude economique de la production de maniere a 
sortir un ;>rix de revient unitaire du Charbon Actif et une 

rentabi 1 i te. 

- Evaluer l'interet pour la filiere Coprah industrielle. 

- Evaluer l'interet pour la filiere Lait/Creme dans le cadre 

d'une operation integree. 

- Tirer les conclusions et proposer des recommandations. 

En cas de conclusions positives de l'etude economique, faire 

le dossier d'ingenierie, la vente d'usine. 

- Servir d'unite de demonstration. 

- passer un contrat avec la Societe PALHINDUSTRIE qui gere les 

plantations de cocotier et les huilcries pour le 

developpement de cetle technologie. 

- Enfin, un des objeclifs de cette unite pilote est la 
recherche d'une reduction des investissemcnts, mais ceci est 
sourloul nccessaire lorsquc l'objcctif est la production de 
charbon de menage dont le prix de vente est netlcmenl plus 

faible. 
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